
Économie 5
Mercredi 22 Février 2017

Une nouvelle direction gé-
nérale par intérim, compo-
sée d’Emmanuel Berre et
de Marie-Ange Ndoungou
a été désignée, hier au
cours d’un conseil d’admi-
nistration extraordinaire,
jusqu’à la nomination du
nouveau directeur général,
prévue le 10 mars pro-
chain.

PRIS dans la tourmente duscandale des cartes visaprépayées, le conseil d’ad-

ministration de BGFIBankGabon, réuni le 20 février2017, a désigné une nou-velle direction généralepar intérim, chargée d’ex-pédier les affaires cou-rantes. Ainsi, EmmanuelBerre et Marie-AngeNdoungou, sont tous deuxnommés directeurs géné-raux adjoints.Cette décision intervientsuite à la suspension dumandat d’Administrateurdirecteur général d’EdgardThéophile Anon par leconseil d’administration.La nomination du nouveaudirecteur général se feraselon la procédure de re- crutement des dirigeantsen vigueur au sein du Groupe, le 10 mars 2017,date du prochain conseil

d’administration.Le Conseil d’administra-tion de BGFIBank Gabon aassuré également, qu’enraison des fraudes perpé-trées via certaines cartesvisa prépayées, et quicontinuent de faire l’objetd’investigations tant parles services de police, quepar d'autres, au sein labanque, les mesures adé-quates et immédiates ontété prises pour optimiserles procédures de contrôleet de sécurité, afin de ré-pondre aux exigences légi-times de la clientèle.

Edgard Théophile Anon suspendu de son poste
d’Administrateur directeur général

BGFIBank/ Scandale des cartes visa prépayées

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

BGFIBank suspend son ADG suite au scandale des
cartes visa prépayées.

Ph
o
to

 :
 /

 L
'U

ni
o
n

UNE semaine après la noti-fication datée du 14 février2017, qui lui a été adres-sée, faisant état de sa sus-pension pour une périodede trois mois au poste dedirecteur général de la So-ciété nationale immobi-lière (SNI), Juste ValèreOkologo est…toujours enfonction. Au même titreque son adjoint Yvon Pa-trick Medoua Nze, censéassurer son intérim.Nous l’avons rencontré lelundi 20 février, très dé-tendu, à son bureau, mêmesi l’intéressé s’est refusé àtout commentaire. La déci-

sion du vice-Premier mi-nistre Bruno Ben Mou-bamba n’a donc pas priseffet.Le vice-Premier ministreen charge de l’Habitat au-rait anticipé sur les résul-tats de l’audit diligenté parle gouvernement et des en-quêtes préliminaires, dit-il« en sa possession », pourfonder sa décision. Desprérogatives qui sont duressort du procureur de laRépublique, seul habilité, àcommuniquer sur les ré-sultats d’une enquête encours.Cependant, les dispositionsréglementaires de l’article131 de la loi n 8/91 por-tant statut général desfonctionnaires stipulent ef-fectivement que « En cas de

faute grave commise par un
fonctionnaire, s’il est estimé
que le maintien en service
de l’intéressé est inoppor-
tun ou peut provoquer des

perturbations, celui-ci, en
attendant sa comparution
devant un conseil de disci-
pline, peut être immédiate-
ment suspendu de ses
fonctions par décision du
ministre responsable... ».L’article énumère les 10fautes graves de nature àjustifier une mesure desuspension. Il s’agit de laconcussion, de la corrup-tion, des détournements dedeniers publics, du vol, dufaux en écriture de faux, del’escroquerie, de l'extor-sion et du chantage, del’abus de confiance, durefus d’obéissance, dumanquement à l’obligationde réserve et des absencesrépétées sans autorisation.Or, il se trouve, explique-t-on, que Juste Valère Okolo-

gho n’a fait l’objet qued’une audition dans lecadre d’une enquête encours, sans inculpation for-melle. Et encore moins,comme le précise l’article131 de la loi n 8/91, d’unesuspension préalable duconseil de discipline del’organisme auprès duquelcelui-ci est détaché, per-sonne morale compétenteà procéder à la suspensiondes fonctions de l’agent. Asavoir le Conseil d’admi-nistration de la SNI.De plus, souligne-t-on, lepouvoir de nomination etde révocation d’un agentpublic reste du ressort ex-clusif du chef de l’Etat, surproposition du Premierministre en Conseil des mi-nistres.

Juste Valère Okologo, toujours en fonction !
Société nationale immobilière

MSM
Libreville/Gabon

Le directeur général de
la Société nationale

immobilière (SNI), Juste
Valère Okologo.
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LANCÉ depuis le 14 décem-bre 2016 à Libreville, l’Es-pace PME organise chaquemois des rencontres et desateliers animés par des ex-perts de qualité dans plu-sieurs domaines. A ceteffet, un speed-dating y estorganisé chaque mois. Il

s'agit d'un événement pen-dant lequel des entrepre-neurs et/ou porteurs deprojets rencontrent de po-tentiels investisseurs, desbusiness angels et des ban-quiers, dans le but d’obte-nir un financement de leurprojet ou leur Petite etmoyenne entreprise(PME). Mais aussi un mo-ment d’échanges et de pé-dagogie, car lesentrepreneurs rencon-trent, en deux heures, plu-

sieurs établissements ban-caires qui peuvent appor-ter un nouvel éclairage àleur projet.Cette rencontre est gratuiteet chacun passe 15 mn faceà un banquier qu'il se doitde convaincre. Elle est ré-servée exclusivement auxadhérents de l’Espace PME.Une première au Gabon.Ainsi depuis janvier 2017,cet événement est recon-duit avec les partenairesqui acceptent de jouer le

jeu. Le dernier en date a eulieu le 16 février 2017. Leprochain est prévu le 16mars. Les deux premièresrencontres ont accueilliBGFI, Ecobank, BICIG,Finam et Orabank. Des mo-ments d’échanges et departage ayant enregistréune vingtaine d’entrepre-neurs en recherche de fi-nancement.« J’ai été agréablement sur-
prise. J’ai pu m’adresser aux
banquiers dans de bonnes

conditions, sans stress. J’ai
eu le temps nécessaire de
développer toutes les par-
ties de mon projet de bout
en bout. Ils m’ont orientée
vers des personnes clés qui
pourront m’accompagner,
et m’ont donné des éléments
et arguments nécessaires
pour constituer un dossier
solide et détaillé dont j’au-
rais besoin pour solliciter un
financement », a indiquéCorinne Sipamio-Berre,une adhérente.

Les avantages du Speed-dating pour les entrepreneurs
Entrepreneuriat

F.A.
Libreville/Gabon

JUNIOR achievement (JA)Gabon et Citibank Gabon ontofficialisé, le 17 février der-nier, à Libreville, un parte-nariat avec le ministère del’Éducation nationale. Cetaccord qui été signé entre ladirectrice d'Académie pro-vinciale (DAP) de l'Estuaire,Éliane Pamboud, et la direc-

trice exécutive de l’associa-tion JA Gabon, Radia Gar-rigues, en présence deJuliette Weisflog, directricegénérale de Citibank Gabon,donateur, a pour but de met-tre en œuvre le programmedénommé "Notre Quartier". Lequel permet aux élèves,âgés de 6 à 12 ans, desécoles primaires, essentiel-lement publiques, de décou-vrir d’un point de vueéconomique et social, leurenvironnement quotidien,

leur quartier. En clair, ils'agit d'initier les jeunes auxnotions économiques, à tra-vers le fonctionnementd'une collectivité.Selon Éliane Pamboud,«l’approche par compétences
est en phase avec les pro-
grammes en vigueur dans
nos écoles». Cette approcheconsiste à centrer les ap-prentissages sur le dévelop-pement des compétencesnécessaires à l’accomplisse-ment des tâches, là où les ap-

proches traditionnelles or-ganisent les activités d’ap-prentissage en se focalisantessentiellement sur les sa-voirs.L’apprentissage des élèvesse fera, de façon ludique, àtravers des ateliers, des jeuxde rôles, des jeux éducatifs,des projets collectifs et desvisites dans diverses institu-tions, avec la collaborationdes inspecteurs pédago-giques du ministère del’Education nationale, des

enseignants des écoles, desfacilitateurs de JA Gabon,ainsi que des employés vo-lontaires de Citibank Gabon.Avec pour objectif de fairedécouvrir, d'un point de vueéconomique et social, les in-teractions entre diverses ac-tivités au sein d’un quartier.Au total, plus de 900 élèvesprendront part, dans lesprochaines semaines, à cettecampagne éducative menéeavec l'appui de JA Gabon etCitibank Gabon.

Citibank et JA Gabon main dans la main !
Entrepreneuriat

F.A.
Libreville/Gabon

Cameroun/12 millions
d’hectares de forêts dé-
boisés à l’horizon 2030Selon l'Union internatio-nale pour la conservationde la nature (UICN en an-glais), le gouvernementcamerounais vient deprendre l’engagement derestaurer une superficietotale de 12 millionsd’hectares déboisés d’ici2030. Ceci dans le cadredu «Défi de Bonn», une ini-tiative lancée en 2011 lorsd'un événement organisépar l'Allemagne et l'UICN.L’engagement du Came-roun s’inscrit dans un ef-fort mondial visant àrestaurer 150 millionsd'hectares de terres dé-gradées et déboisées d'icià 2020 et 350 millionsd'hectares d'ici 2030.
Nigeria/Montant de la
dette en 2016La dette globale du Nigérias’élevait à 57,39 milliardsdollars en 2016. C’est ceque révèle le bureau nigé-rian pour la gestion de ladette (DMO). Défendant lebudget du bureau pour2017 devant le comité duSénat chargé des dettesexternes et locales, le di-recteur général du DMO,Abraham Nwankwo, a dé-claré que les dettes ex-ternes du pays s’élevaientà 11,41 milliards $ l’annéedernière, contre 45,98milliards $ pour les detteslocales. Selon le responsa-ble, les dettes incluent desarriérés dus par le gouver-nement, les 36 Etats de lafédération et le Territoirede la Capitale Fédérale(TCF).
Le Maroc impose des
normes environnemen-
tales à ses partenairesDésormais, les partenairesde l’office national des hy-drocarbures et des mines(ONHYM) sont tenus d'ef-fectuer des évaluationsd'impact environnementalavant de commencer leurstravaux d’exploration.C’est ce qu’a déclaréAmina Benkhadra, la di-rectrice générale de l’ON-HYM, dans un entretienavec La Vie Eco.
Burkina Faso/West Afri-
can Resources publie les
résultats de l’étude de
faisabilité du projet San-
brado La compagnie minièreWest African Resources apublié les résultats del’étude de faisabilité deson projet Sanbrado (ex-Tanlouka), au BurkinaFaso. Selon ces résultats,le projet devrait produireannuellement environ 93000 onces d’or sur unedurée de vie de 9 ans. Pourles trois premières an-nées, le taux de produc-tion est estimé à 150 000oz/an. Sur le plan finan-cier, l’étude a indiqué quele projet nécessitera un in-vestissement de 131 mil-lions de dollarsaustraliens, et un coût glo-bal de 759 dollars austra-liens par once.
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